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LETTRE 

DE  M.  BERÇASSE, 


A M,  Dinocheau , Auteur  du  courier  dô 
Madon  ^ Député  à VAJfçmblée  Nationale. 


Paris,  15  février  1790. 

Il  ne  m‘arrive  giieres  aujourd’hui  de  perdre 
mon  temps  à lire  des  feuilles  périodiques,  parce 
qu^elles  font  prefqiie  toutes  infeâ:ées  de  Pefprit 
de  parti , & fur-tout  de  Tefprit  de  menfonge 
& de  calomnie,  que  refprit  de  parti  dans  des 
circonllances  orageufes  n’amene  que  trop  ordi- 
nairement à fa  liiite. 

Cependant  on  a voulu  que  je  lulTe  votre  Cou- 
rier de  Madon  du  8 de  ce  mois.  J’y  ai  trouvé,  a 
travers  beaucoup  d'injures  contre  ma  perfonne, 
une  efpece  de  réfutation  de  la  lettre  que  j’ai 
écrire  à M.  le  Préfident  de  rAiTemblée , au  fujet 
du  ferment  exigé  par  elle,  non  feulement  de  tous 
fes  membres , mais  de  tous  les  individus  qui 
compofcnt  la  Nation  Françoife. 

Si  la  matière  étoit  moins  importante , je  vous 
aurois  laiffé  m’infulter  tout  à votre  aife  dans  le 
flyle  inügnifiant  que  vous  avez  jugé  à propos 
d’apdoter  ; mais  il  s’agit  ici  du  droit  le  plus  effen- 
tiel  à l’homme  exiftant  en  fociété,  du  droit  qu’il 


a înconteftabîement  d’exprimer,  comme  il  lui 
convient,  la  penfée  fur  les  inrilltutions  ou  po- 
litiques ou  morales  qui  le  rcgilTent,  & j’avoue 
que  je  ne  fuis  pas  fâché  que  vous  me  fourniffiez 
l’occafion 'd’exprimer  encore  mieux  que  je  ne 
Tai  fait,  les  moiü^s  qui  m’ont  déterminé  à re- 
fufer  de  prêter  un  ferment,  au  moyen  duquel, 
quoiqu’on  dife,  je  crois  la  confervaîion  de  ce 
premier  de  tous  les  droits  parfaitement  iinpof- 
fible. 

Mes  motifs  font  au  nombre  de  cinq. 

J’ai  dit,  en  premier  lieu,  que  la  conftitiition 
que  vous  impofez  à la  France , n’efl  pas  une  confli- 
tiition  libre;  j’ai  ajouté  que  cette  confHtutioa 
n’efl  pas  libre,  parce  que  je  n’y  trouve  pas  le 
cara£l:ere  effentiei  de  toute  conftltution  libre,  ta 
diflinBion  & V indépendance  réciproque  des  trois 
pouvoirs  légiflaîîf,  exécutif  & judiciaire,  que 
tonte  conflit ution  doit  raffembler  ( i ),  & j’ai 
conclu  de  cette  affertion  que  je  ne  connoiiTois 
aucune  autorité  fur  la  terre  qui  pût  me  con- 
traindre à jurer  de  maintenir  une  conflitutioii 
que  j’eflime  incompatible  avec  ma  liberté. 

Voilà  mon  premier  motif.  Or,  il  me  femble  , 
Monfieur,  que  vous  n’aviez  que  deux  maniérés 
de  le  combattre  : ou  il  vous  falloit  établir  con- 
tre mon  opinion,  que  les  trois  pouvoirs  dont  je 
parle  font  eiTedivement  bien  diflindls  & bien  in- 
dépendants dans  la  conflltution  que  vous  nous 
propofez  ; ou  il  vous  falloit  prouver,  contre  l’opi- 
nion de  tout  le  monde,  que  la  liberté  pèut  exlfter 


(i)  Voyez  mon  difcours  fur  la  maniéré  dont  il  fau^ 
limiter  le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  eiécutif  dan* 
une  Monarchie. 


dans  une  conftitution  où  les  trois  pouvoirs  font 
confondus  ; au  lieu  de  tout  cela,  Monficiir,  que 
faites- vous  ? Ou  ne  rimagineroît  certes  pas.  Vous 
vous  contentez  de  dire  tout  fimplement  que  je 
ne  [)enfe  pas  que  votre  conflitution  foit  libre, 
parce  que  fai  de  V humeur  ^ parce  que  ce  vUefl  pas 
moi  qui  Vai  faite  ^ parce  quou  na  pas  voulu  adopter, 
mes  idées.  Je  ne  ferai  que  trop  bien  quelque 
jour  juflifié  îa-deffus^  nuais  en  attendant  que  le 
jour  de  ma  juflifîcatioii  arrive,  il  faut  conve- 
nir que  vous  avez  là  une  plaifante  maniéré  de 
me  répondre.  4 

J'ai  dit  en  fécond  lieu,  que  non  feulement 
votre  conllirution  n’ed:  pas  libre,  mais  que  vous 
n’avez  pas  même  fait  une  conftitution.  Je  ne 
connois,  ai-je  aflirmé,  que  deux  efpeces  deconf- 
tïtutions , la  conflitution  républicaine'  & la  conf- 
tiîiition  monarchique;  la  conlîitution  républi- 
caine, où  la  liberté  ne  fe  conferve  qu'autant 
que  les  pouvoirs  fupremes  ne  font  pas  tellement 
concentrés  dans  un  feiil  corps,  que  ce  corps 
«puifTe  les  appliquer  &:  les  faire  mouvoir  à foa 
gré;  la  conflitution  monarchique,  où  la  liberté 
ne  fe  conferve  qu’autant  que  le  Prince  devient 
une  partie  tellement  intégrante  du  gouverne- 
ment, que,  quoiqu’il  n’y  faffe  rien  fans  !e  con- 
cours des  Reprefentans  delà  Nation,  cependant 
Tordre  public  ne  peut  aller  fans  lui,  c’efl-à-dire,* 
fans  la  manifefeation  pleine  & entière  de  fa  vo- 
lonté ; & ne  trouvant  dans  votre  conflitution 
ni  caraflere  républicain,  ni  caraflere  monarchi- 
que, j’en  ai  conclu  qu’il  étoit  abfurde  de  vou- 
loir me  faire  jurer  ce  qu’il  m’étoit  impofTible 
de  définir. 

Voilà  mon  fécond  motif.  Or,  Monfieur^'’ 
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qu'oppofez  vous  à ce  fécond  motif  ? Que  jé 
calomnie  l’Aflemblée:  qu’elle  a véritablement 
conflitué  une  monarchie,  puifqu’elle  a déclaré 
que  le  Prince  auroit  le  pouvoir  exécutif  fuprê- 
me;  que  la  Loi  ne  poarroit  être  exécutée  fans 
fon  concours,  & qu’il  feroit  le  centre  de  toutes 
les  forces  adminiflratives  dans  l’Etat. 

Monfieur , ce  n’eft  pas  de  ce  que  l’Affemblée 
a déclaré  qu’il  s’agit'  ici,  mais  de^ce  qui  eft, 
& j’ofe  foutenir  que  malgré  fa  déclaration  , le 
Prince,  dans  votre  conftitution,  n’a  qu’un  pou- 
voir très  dépendant,'  ou,  ce  qui  eft  la  même 
chofe,  l’ombre  d’un  pouvoir  fans  réalité. 

Le  pouvoir  fuppofe  la  volonté.  Celui  qui 
n’agit  qu’cn  conféquence  de  la  volonté  d’un  au- 
tre, celui  dont  un  autre  peut  forcer  la  volonté , 
n’a  point  de  pouvoir  réel  , il  n’eft  que  l’inftru- 
inent  paflif  d’une  autorité  qui  lui  eft  étrangè- 
re; vous  aurez  beau  entaffer  fophifmes  fur  fo- 
phifmes , je  vous  défie  de  détruire  une  vérité 
fi  fimple. 

Or,  Monfieur,  pouvez-vous  nier  que  dans 
votre  étrange  fyftême  de  la  fanéUon  fufpenfive, 
c’eft-à-dire  de  la  fanêlion  qui  n’eft  pas  fanélion  , 
un  moment  n’arrive  où  le  concours  du  Piince 
à la  Loi  peut  être  forcé,  où  on  a le  droit  de 
violer  fa  confcience,  où  il  peut  être  obligé  de 
faire  ce  que  fa  raifon  & fon  cœur  défavouent  ( r ) ? 

Pouvez-vous  nier  que  dans  la  conftitution 
que  vous  célébrez  avec  îant  d’enthoufiafme  , 
l’organifation  de  votre  corps  politique  ne  foit 
telle,  que,  relativement  au  Prince,  il  a une 
puiflance  énorme  ? Que  voulez-vous  que  faflfe  un 


(i)  Voyez  encore  le  difcours  cité  ci-deiTust 


hommfi  fciil,  f?ns  înftitutlon  qui  le  pfotege  J 
contre  une  affemblé.e  nombreufe  9 tenant  9 ou 
par  la  nature  de  fes  travaux,  ou  par  fes  in* 
trigues  9 ou  par  (es  correfpondances,  à toutes  les 
Provinces,  & pouvant  recrafer  de  toutes  les 
forces  de  l’opinion  qu’elle  faura  faire  ou  corrom- 
pre à fon  gré,  chaque  fois  qu’il  efTayera  delar» 
rcter  dans  fes  entreprifes? 

Pouvez-vous  nier  que  dans  votre  fyftême  d’ad- 
miniftrations provinciales  & municipales, ou  nean- 
moins je  trouve  d’excellentes  chofes,  le  Prince^ 
ne  foit  à-peu-près  étranger  à tout  cp  ,qui  fe  ^ 
pa(Te  (i)  ? Et  de  quel  poids  peut  être  dans  la  ba- 
lance  des  pouvoirs  , un  Prince  dont  l’exiftence 
n’eft  pas  liée  à l’intérêt  général,  & qui^  voit  • 
l’ordre  public  marcher  fous  fon  nom  plutôt^  que 
par  une  impulfion  bien  réelle  de  fa  volonté  ? 

Et  fl  vous  ne  pouvez,  me  nier  toutes  ces  chofes  9 
que  fignifîe  le  pouvoir  exécutif  fuprême,  qu® 
vous  avez  l’air  d’accorder  au  Prince?  qu  ed“CÇ 
qu’un  pouvoir  qu’on  ne  peut  exercer  fans  fe 
compromettre,  que  dès-lors  on  craint  d’e;tercer^’ 
& qui  peut  être  facilement  anéanti  quand  oa 
s’cxpofe  à en  faire  ufage  ? 

Et  fl  le  Prince  n’a  pas  réellement  le  pouvoiir 
exécutif  fuprême,  comment  les  trois  pouvoirs 
fupérieurs  qui , par  leur  indépendance , conf- 


(1)  Ne  concluez  pas  delà  que  je  voudrois  que  le  Prince 
fe  mêlât , d’une  maniéré  très  a£tive , de  rAdminiftration 
intérieure  de  l’Etat.  Je  délirerois  feulement  qujiî  fût  tel- 
lement partie  iiltégrante  de  la  légiflation , qu’on  put  la 
regarder  comme  la  fource  de  tout  ordre  public  ; car  vous 
n’avez  que  cette  maniéré  de  la  rendre  refpeaable  au  peu- 
ple : & il  importe  que  le  Prince , puifquc  vous  en  avea 
un,  foit  refpeûabU  au  peuple. 
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tîtuent  les  gôiivèVnemens  libres  J dèmèurerorit2i 
iis  indépendans  ; & fi  vous  n’avez  aucun  moyen* 
dans  l’ordre  de  chofes  que  vous  avez  adopté 
de  les  maintenir  indépendans,  où  eft  la  véritable 
Monarchie?  où  eft  la  liberté? 

Ce  n’eft  pas  tout,  & puifque  j’y  fuis,  il  faut* 
que  je  vous  prouve  que  vous  n’avez  pas  plus 
fondé  une  République  qu’une  Monarchie. 

' Vous  conviendrez  fans,  doute  avec  mol  qu’il 
n’y  a pas  de  république  par-tout  où  une  affem- 
blée  quelconque,  toujours  particulière  relative- 
ment à la  Nation,  difpofe  fans  partage  de  la 
pniffance  fnprême.  Or,  vous  venez  de  voir  que 
dans  votre  conftitution  , le  Prince  n’a  pas  affez 
d’autorité  pour  balancer  celle  du  premier  corps 
politique  d‘e  l’Etat.  11  faut  donc  placer  ailleurs 
le  contrepoids  qui  manque  de  ce  côté;  autre- 
ment, maîtres  de  tout,  nous  envahirions  toutes 
les  libertés;  & ce  contrepoids,  vous  ne  pouvez 
le  placer  que  dans  quelqu’autre  corps  politique , 
tomme  les  adminiflrations  provinciales  ou  mu- 
nicipales : mais  j’ai  bien  lu  vos  décrets  fur  cette 
parte,  & qu’eft-ce  que  j’y  trouve  ? Qu’en  or- 
ganifant  ces  adminiflrations,  vous  vous  êtes 
détachés  de  foute  efpece  de  compte  à leur  rendre  ; 
qu’elles  n’influeront  donc  en  aucune  maniéré  fur 
vos  mouvemens  ; que  vous  ferez  donc  puiffance 
unique  dans  i*£îat  ( i);  mais  fi  vous  êtes  puif^ 


(1  ) Ce  n’eft  pas  que  je  penfe  qu’il  foit  néce (Taire  pour 
la  liberté  que  les  jMembres  de  TAlTemblée  légiflative  rendent 
exprelTément  compte  de  leurs  opérations.  Je  veux  faire 
remarquer  fimpleinent  que  dès  que  le  Prince  n’a  plus  dans 
l’Etat  une  autorité  fuffifante  pour  arrêter  pleinement  & fur 
Je  champ  les  enrreprifes  irrégulières  de  la  puiffance  légif- 
lative, il  faut  abfolumeiit  placer  quelqu’autre  part  cettç 
autorité  qu’on  Jpi  dénie. 


V 


Airtce  unique  clans  l’Etat,  oii  eft  la  république  J 
& encore  une  fois  où  eft  la  liberté  ? 

Je  i'ais  bien  que  vous  ne  manquerez  pas  de 
me  dire  que,  quoiqu’en  effet  l’autorité  (uprême 
femble  concentrée  toute  entière  dans  votre  affem- 
blée , cependant  la  liberté  n’en  exigera  pas  moins  ^ 
attendu  que  tous  les  deux  ans  le  corps  légiflatif 
doit  difparoître  tout  entier  pour  faire  place  à un 
autre,  & qu’il  n’eft  pas  à préfumer  que  des  hom- 
mes deflinés  à rentrer  dans  la  claffe  ordinaire  des 
citoyens,  puiffent  abufer  d’une  autorité  à laquelle 
ils  doivent  être  fournis  à leur  tour. 

Monfieiir,  s’il  eft  un  décret  qui  prouve  com- 
bien nous  fommes  jeunes  en  matière  de  légifla- 
tion , c’eft  celui  dont  il  s’agit  ici. 

D’abord,  je  ne  crois  pas  en  effet  que  le  plus 
grand  nombre  des  Membres  qui  compoferont 
l’Affemblée  légiflative,  veuillent,  d’une^  volonté 
déterminée,  porter  des  lois  dangereufes  à la  li- 
berté; mais  j’imagine  que  vous  ne  doutez  plus 
que  dans  toute  affembiée,  fur-tout  û elle  eft 
confidérable , il  y a toujours  un  petit  nombre 
d’hommes  qui  mènent  les  autres.  Et  combien 
ces  hommes  qui  mèneront  une  affembiée  unique 
& à laquelle  rien  ne  pourra  réfifter  au  dehors, 
combien  ces  hommes  ne  peuvent-ils  pas,  dans 
l’efpace  de  deux  ans,  opérer  de  révolutions fu- 
neftes  ! 

Enfuîte,  Monfieur,  je  ne  penfe  pas  que  votre 
décret  fur  le  changement  abfolu  de  tous  les  Dé- 
putés à chaque  légifiatnre  puiffe  être  durable. 
On  ne  tardera  pas  à fentir  qu’il  eft  fouverai- 
nement  impolitique  d’empêcher  le  peuplé  de 
perpétuer  fa  confiance  dans  un  Député  qui  dé* 
fend  fes  droits,  & de  Iç  réélire  il  bon  lui  fem* 
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ble.  On  ne  tardera  pas  fur-tont  à comprendre 
qii  importe  que  le  corps  politique  acquierre 
de  1 expérience,  qu’il  et\  une  marche  fyftôma- 
tiqne,  des  habitudes  fixes , une  a£lion  toujours 
femblable,  & que  tout  cela  ne  peut  avoir  lien , 
ü , après  deux  ans,  il  ne  refie  pas  dansfon  fein 
un  feiil  des  Députés  qui  s’y  trouvoient  aupa- 
ravant (i  j. 

Ainfi,  mon  argument  .relie  dans  toute  fa 
force.  Il  fera  toujours  vrai  de  dire  que  vous 
n avez  pas  plus  fondé  une  République  qu’une 
lylonarchie;  que  s’il  me  faut  jurer  de  main- 
tenir une  confiiturion,  il  m’importe  avant  tout 
que  Je  fâche  ' ce  que  c’elt  que  cette  confiitution  , 
& quel  efi  Ton  véritable  caraélerc. 

J’ai  dit  en  troifieme  lieu,  que  votre  confiitn- 
tion  n’étoit  pas  achevée;  qu’il  étoit  pofiible  qn’eii 
la  continuant,  vous  vous  apperçiifliez  qu’elle 
ayoiî  des  oefauts;  qu’ainfi  vous  revinfiiez  fur  vos 
decrets,^  Sc  que  je  trouvois  tout  au  moins  de 
i’indiferetion  à me  faire  jurer  le  maintien  abfolii 
d un  ouvrage  dont  l’enfemble  n’exifioit  pas  en- 
core, & qui  pourroit  être  réformé  en  plufieurs 
points. 

Voila  mon  troifieme  motif  ; & quelle  efi  vo- 
tre réponfe  à ce  troifieme  motif?  Qu’on  ne 
m’oblige  pas  de  jurer  la  partie  de  cette  conf- 
titution  qui  n’efi  pas  encore  faite,  mais  fim. 
pîement  celle  qui  a été  décrétée  par  l’Afiemblée 


(j)  Je  ne  conçois  pas  comment,  l’orfqu’on  a porté  un 
Décret,  on  n’a  pas  décréré  auflî  que.  le  Confeil  du  Roi 
fe  ^ renouvelleroit  entièrement  tous  les  deux  ans  , afin 
qu’au  moins  dc5  deux  parts  l’expérience  & l’adreflè.  fuf* 
feat  égales.  . . 
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& arceptcfe  par  le  Roi  ; qa’an  furplirs  la  conf- 
titution  efl:  achevée , & qu’il  n’en  refte  plus  qu’à 
en  décrérer  les  conféquenres. 

Ici,  Moiiricur,  vous  no  ferez  pas  bien  dif- 
ficile à combattre. 

D’abord , vous  pafTez  à côté  de  mon  rai- 
fonnement  : j’ai  appellé  indiferet  un  ferment 
qui  m'oblige  de  maintenir  une  conftltution  dont 
je  ne  connois  pas  l’enfemble,  & dont  vous  con- 
venez vous-même  que  l’enfe’mble  n’exide  pas. 
Or,  prouvez-vous  que  ce  ferment  ne  foit  pas 
indiferet?  Certainement  non.  Vous  vous  con- 
tentez de  dire  vaguement  qu’on  ne  me  contraint 
à jurer  que  la  partie  de  cette  confdtution  qui 
eft  finie  : mais  , Monfieur,  fi  l’antre  partie  ‘de 
cette  conflitution  qui  n’efl  qu’ébauchée,  ren- 
ferme des  articles  contradiâ:oires  avec  quel- 
ques articles  de  la  partie  qui  efl  finie,  nous 
aurons  fait , à coup  sur  , un  ferment  indiferet  ; 
nous  nous  ferons  interdit  la  faculté  de  revenir 
fur  ceiix  de  nos  décrets  qui  fe  trouveront  être 
incompatibles  avec  la  profpérité  publique; 
pourquoi,  je  vous  le  demande,  ferions -nous 
ïin  ferment  qui  peut  avoir  des  fuites  fi  cruelles  ^ 
. Et  puis,  Monfieur,  que  fignifie  ce  que  vous 
ajoutez , qu’au  furplus  la  conflinition  efi:  acTievée, 
St  qu’il  ne  refte  plus  qu’à  en  décréter  les  con- 
féqncnces  : eh  ! bien,  je  vais  vous  prouver  que 
c’eft  parce  que  j’apperçois  parfaitement  les  con- 
féquences  de  votre  conftitution , que  vous  pré- 
tendez achevée,  qu’il  m’importe  de  ne  pas  faire 
le  ferment  qu’on  exige 

En  continuant  votre  conftitution , ou  vous 
donnerez  au  Roi  le  droit  ,de  faire  la  guerre  & 

' la  paix-  &:  une  grande  influence  dans  la  cçjsir. 
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portion  de  Tafiiiée,  ou  il  n'anra  qu’une  foîbW 
influence  dans  la  compofition  de  l’armée  ; & le 
droit  de  faire  la  guerre  & la  paix  lui  fera  ravi. 

Dans  le  premier  cas,  il  eft  impoflible  qu’un 
peu  plutôt,  ou  un  peu  plus  tard , nous  ne  re- 
îournions  pas  au  defpotifme.  Car  je  vous  ai 
démontré  plus  haut,  que  le  Prince  n’exerce  dans 
votre  conftitution  qu’un  pouvoir  très  dépendant, 
un  pouvoir  hors  de  toute  proportion  avec  celui 
que  vous  exercez  vous-même  ; qu’il  eft  à-peu- 
près  abfolument  étranger  à radminiftration  inté- 
rieure de  l’Etat , & qu’aucune  inftitution  ne  le 
lie  d’une  maniéré  profonde  à l’intérêt  public. 
Or  , un  Prince,  & fur-tout  un  Prince  héréditaire, 
qui  peut  difpofer  de  l’armée  & de  toutes  nos 
relations  extérieures,  & qui  fe  voit,  par  l’effet 
de  la  conftitution  , abfoîument  fans  confidération 
au  milieu  de  fon  peuple,  pour  peu  qu’il  foit 
entreprenant,  aura  cent  moyens  pour  un  de 
renverfer  cette  même  conftitution;  & quoique 
vous  ayez  eu  l’intention  flncere  de  fonder  la 
liberté,  vous  verrez  renaître  par  votre  impru- 
dence les  temps  malheureux  du  defpotifme. 

Dans  le  fécond  cas,  c’eft-à-dire,  fl  vous  ravif- 
fez  au. Prince  le  droit  de  faire  la  paix  & la  guerre, 
& fl  vous  ne  lui  laifTez  qu’une  influence  mé- 
diocre fur  la  compofition  de  l’armée,  vous  dé- 
truifez  de  plus  en  plus  le  pouvoir  exécutif,  qui 
alors  deviendra  aufîi  foible  au  dehors  qu’au  de- 
dans ; vous  concentrez  de  plus  en  plus  dans 
Je  fein  de  rAffemblée  tous  les  genres  de  puif- 
fance  ; vous  offrez  néceffairement  plus  de  chances 
à l’ambition  de  tout  Député  qui  aura  de  grands 
moyens  & une  volonté  perfévérante  de  parvenir  j 
.&  pomme  la  Nation  reconnoîtra  bien  prompte-^ 


iment  qu’une  puîffance  à laquelle  rîen  ne  peut 
réfifter,  où  qu’elle  foit  placée,  ne  tarde  pas  à 
devenir  une  pniflTance  intolérable,  vous  nous 
p^'éparez,  très  involontairement  fans  doute, mais 
très  certainement  de  cruelles  convulfions , ^ 
une  durable  anarchie. 

Tel  eft  cependant,  Monfieur,  le  défilé  dans 
lequel  nous  nous  fommes  engagés,  pour  n’avoir 
pas  afiez  combiné  tous  les  éléments  de  la  confii- 
tuîion  qui  nous  convient.  Or,  trouvez  bon  que 
je  voie  comment  vous  vous  en  tirerez , avant  que 
je  m’expofe  à prêter  un  ferment  qui,  félon  que 
vous  vous  déciderez,  pourroit  bien  n’être  plus 
le  ferment  de  maintenir  la  liberté,  mais  d’af- 
furer  le  defpotifme  ou  l’anarchie. 

J’ai  dit,  en  quatrième  lieu,  que  je  regardois 
le  ferment  qu’on  exige  comme  attentatoire  aux 
droits  des  prochaines  légifiatures  , auxquelles  il 
importe  de  laitier,  Jufqu’à  ce  que  la  Nation  ait 
arrêté  elle-même  fa  confiitution  dans  les  délibé- 
rations libres  & paififales  (i),  la  faculté  de  per- 
fedionner , de  réformer  fans  ceffe  notre  ou- 
vrage. 

Voilà  mon  quatrième  motif.  Comment  ef- 
fayez-vous  de  le  détruire.  L’intention,  dites- 
vous  , de  ceux  qui  ont  propofé  le  ferment , n’a 
point  été  d’attenter  aux  droits  des  prochaines 


(i)  Encor  la  Nation  ne  doit-elle  arrêter  fa  conftitution 
qw’autant  qu’elle  trouvera  qu’il  y exifte  un  retfort , une  force 
intérieure  qui  tend  à la  perfectionner  fans  celTe.  Ainfi  je  ne 
- craindrai  pas  de  jurer  de  maintenir  ou  la  conftitution  An- 
glaife  ou  la  conftitution  Américaine  , parce  que  je  trouve 
dans  ces  deux  conftitutions  le  relTort  dont  je  parle  ici,  8c 
que  mon  ferment,  fous  ce  point  de  vue,  n’engage  pas 
ma  liberté. 


légHIahires  5 & *cès  droits  font  naturellement  ré- 
fervés.  % 

Mais  fi  cela  eft,  pourquoi  n’ont-ils  pas  oxpli- 
îqué  leur  intention?  Pourquoi  ne  pas  rédiger  le 
ferment  de  maniéré  à ce  que  cette  réferve  s’y 
trouve?  Pourquoi  fur-tout  lorfque  quelques  Dé- 
putés ont  demandé  que  cette  réferve  fut  infé- 
Tee  dans  les  procès  verbaux,  a-t-on  refiifé  hau- 
tement de  les  écouter?  Un  ferment  ne  doit-il 
^ pas  être  clair,  précis,  fans  équivoques , fans  ex- 
prefiions  fous-entendues , & ne  faut-il  pas  que 
celui  qui  jure,  connoiffe  au  moins  d’une  ma- 
niéré certaine,  l’objet  de  fon  engagement  ? 

; De  plus,  fi  cela  efi,  que  faut-il  penfer  de 
votre  ferment?  Vous  nous  faites  donc  jurer  uni- 
quement qiie  nous  maintiendrons  la  conftitution , 
tant  qu’on  ne  changera  pas:  voilà,  il  faut  l’as- 
vouer,  un  ferment  bien  extraordinaire  ; mais  , 
Monfiétir,  ce  n’eft  pas  tout  , & je  trouve  encore 
que  c’efi:  jurer  héawcoup  au  delà  de  ce  qui 
convient^ 

Car  enfin,  qu’cft-ce  que  maintenir,  & fur- 
tout  maintenir  de  tout  fon  pouvoir?  C’efi:  ga- 
rantir de  toute  atteinte  la  eliofe  qu’on  efi:  chargé 
-de  conferver. 

îl  y a plufieurs  maniérés  de  nuire  à la  con- 
fervatievn  d’une  chofe,  les  faits,  les  paroles  , 
les  écrits* 

On  peut  nuire  à la  confervation  de  la  conf- 
tltution  par  des  faits , par  des  aéfes  de  rebelr 
tion  ou  de  vk)leftce;  & cerfainement  perfonne 
iie  penfe  pPus  cjtïe  moi  que  cette  maniéré  de 
«uire  à la  cortftifution,  doit  être  févérement 
réprimée;  alors  , au  relie,  c’eft  la  violence  qu’ou 
punit,  parce  qu’il  faut  toujours  punir  la  yïqz 


lence , & ce  n’cfl:  pas  prccifément  la  conditiitîoti 
qu’on  m^iintient.  i 

Mais  ou  peut  nuire  aufîi  à la  conflitution  par 
des  paroles  ou  par  des  écrits , en  prouvant  ve?-’ 
balement , ou  par  écrit,  qu'elle  contient  des 
fautes  efientielles. 

Or,  Monfieur,  que  faites-vous,  en  exigeant 
de  chaque  individu  qu’il  jure  de  maintenir  la 
conrritiition  , jufqu’à  ce  qu’il  plaife  à une  légif- 
lature  quelconque  de  la  changer?  Vous  empê- 
chez durant  cet  intervalle  de  temps,  tout  in-^ 
dividii  qui  croira  cette  conftiturioa  eu  impar- 
faite ou  mauvaife,  ,d’éclairer  fes  concitoyens 
fur  les  vices  ou  les  imperfections  qu’elle  peut 
renfermer;  car,  à coup  sûr,  s’il  entreprend  d’en 
démontrer  les  imperfections  & les  vices,  il  ne 
fera  plus  ûdelc  au  ferment  qu’il  aura  fait  de 
la  maintenir.  Et  je  le  demande,  avez-vous  le 
droit  de  contraindre  ainfi  nos  penfées,  & pour* 
quoi  voulez-vQus  que  la  raifon  publique  ne  fe 
nîanifelle  parmi  nous  qu’à  de  certaines  époques^ 
& que  hors  de  ces  époques  privilégiées , on  ne 
puilTe  la  produire  ou  fans  danger,  ou  fans  re- 
mords? V ^ 

J’ai  dit  en  cinquième  lieu , que  non  feulement 
votre  ferment  attente  aux  droits  des  légidatiires^ 
mais  qu’il  attente  suffi  aux  droits  impreferip- 
tibles  de  la  Nation,  que  la  Nation  a incontef^^ 
îablement  le  droit  de  revenir  fur  la  conltitiuion  , 
i & que  ce  droit  lui  eft  enlevé , fi  on  lui  impofç 
l’obligation  de  la  maintenir. 

Voilà  mon  cinquième  motif.  Cèft  ici  que 
tre  maniéré  de  répondre  eft  vraiment  remar- 
quable. Comment  pouvez-vous  croire , dites  voiisj^ 
«lue  nous  fongions  à priver  la  Nation  de  fes 


droits  , nous  qui  avons  déclaré  d’une  maniéré  Ci 
folemnelle  qu’elle  eft  la  fource  de  tous  les  pou- 
voirs ; qu’en  elle  réfide  effentiellement  la  fouve- 
raineté.  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  ce  n’efè 
point  la  Nation  que  nous  faifons  jurer,  mais  les 
individus  , & qu’il  y a une  différence  bien  ÇiTea- 
tielle  entre  ces  deux  efpeces  de  ferments  ? 

Monfieur,  je  vous  demande  pardon  , mais  il 
m’avoit  paru  jufqu’à  préfent  que  la  totalité  des 
individus  d’une  nation,  & une  nation,  étoient 
abfolument  la  même  chofe;  qu’exiger  de  chacun 
des  individus  qui  compofent  une  nation  , un  fer- 
ment , c’étoit  donc  l’exiger  de  k nation  même  ; 
que  fi  ce  ferment  compromettoit  la  fouveraineté 
de  la  Nation  , c’étoit  donc  bien  réellement  ôc 
dans  le  fait  enlever  à la  nation  fa  fouveraineté  ; 
quelles  que  foient  les  nouvelles  opinions  de 
rAffemblée  , je  vous  avoue  que  je  ne  puis  m’em- 
pêcher encore  de  tenir  à des  vérités  firnples. 

Mais  je  vais  plus  loin , & je  foutiens  que  quand 
vous  ne  feriez  prêter  qu’à  un  feul  individu  ce  fer- 
ment que  vous  défendez  avec  tant  de  zele,  vous 
n’en  attenteriez  pas  moins  aux  droits  de  la  na- 
tion ; car  une  nation  ne  revient  pas  fubitement 
tout  à la  fois  , comme  par  une  infpiration  fou- 
daine  fur  fa  légiilation  : ce  font  toujours  des  indi- 
vidus qui  élevent  la  voix  contre  les  abus  , & 
qui , s’ils  font  doués  de  quelque  courage  & de 
quelque  génie  , forment  une  puifiante  opinion 
pour  les  détruire.  Or  , fi  tel  eft  l’ordre  des  évé- 
nements qui  amènent  la  régénération  des  peu- 
ples , il  eft  clair  que  vous  attentez  à cet  ordre,  en 
exigeant  d’un  individu  quel  qu’il  foit , le  ferment 
que  vous  faites  aujourd’hui  prêter  à tous  ; il  eft 
clair  qu’èn  enchaînant  la  raifgn  d’un  feul  d’entre 

nous , 


ïioiis  î vous  blcffez  les  droits  de  la  focîété’entîéfej 
parce  que  vous  travaillez  autant  qu’il  eft  en  vous, 
à empêcher  l’exercice  de  fes  droits.  Je  ne  fais 
trop  5 Monfieur  , ce  qu’on  peut  oppofer  à ce, 
raifonnement. 

Enfin  , Monfieur  , j’ai  dit  que  je  ne  voulois  pas 
prêter  votre  ferment , parce  qu’il  ofFenfoit  la  liber- 
té de  penfer  en  politique,  & qu’il  me  paroiffoit 
abfurde  , tandis  que  vojjs  proclamez  la  liberté  de’ 
penfer  en  matière  de  religion , que  vous  entre-, 
preniez  de  gêner  la  liberté  de  penfer  en  politique.- 

Voilà  mon  dernier  motif;  & comment  efifayez- 
vous  de  le  combattre?  Vous  affurez  que  j’ai  juré 
autrefois  de  maintenir  l’ancienne  conftitution  du 
Royaume,  & cependant,  continuez-vous , je  n’en 
ai  pas  moins  ufé  de  ma  liberté  de  penfer  en  politi- 
que , quand  il  s’eft  agi  de  la  détruire.  De  plus  , 
vous  ajoutez  qu’il  exifte  dans  la  déclaration  des 
droits  un  article  qui  permet  à chacun  de  penfer, 
d’écrire  , de  parler  , d’agir , fauf  à répondre  de 
l’abus  de  cette  liberté , dans  les  cas  prévus  par  les 
lois , & que  cet  article  efi:  bien  fuffifant  pour  garan- 
tir la  liberté  de  penfer  en  politique. 

■ D’abord  , Monfieur  , quand  il  feroit  vrai  que 
j’aurois  juré  autrefois  de  maintenir  l’ancienne 
conftitution  du  Royaume  , il  ne  pourroit  en  réful- 
ter  autre  chofe  , d’après  tout  ce  que  vous  venez 
de  dire , finon  que  j’aurois  fait  une  fottife,  & parce 
que  j’aurois  fait  une  fottife,  je  ne  vois  pas  que  je 
fulTe  obligé  pour  cela  d’en  faire  une  aujourd’hui  dit 
même  genre.  Mais  je  ne  me  rappelle  en  aucune 
façon  d’avoir  fait  le  ferment  que  vous  m’imputez. 
Sitôt  que  j’ai  été  capable  de  réfléchir  fur  notre  an- 
cienne conftitution  & fes  horribles  abus  , j’ai  fenti 
qu’il  falloit  y en  fubftituer  une  autre,  & certes  on 
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peut-être  que  j’ai  fait  dé  mon  ouetJ* 
pour  y parvenir  ; telle  a été  ma  conduite , & telle 
elle  feroit  encore  relativemenit  à votre  nouvelle 
conftitution  , fi  vous  ne  vous  attachiez  pas  a la 
réformer  dans  quelques  points  eflentiels  , qui  me 

paroiffent  incompatibles  avec  l’ordre  public  & une 

liberté  véritable. 

Et  puis  , Monfieur  , je  ne  trouve  nullement  que 
rarticle  de  la  déclaration  des  droits  que  vous  me 
citez,  au  fond  très  raifonnable,  foit  d’ailleurs  bien 
propre  à garantir  la  liberté  de  penfer  en  politique  : 
qu’eft-ce  que  dit  cet  article  > Que  chacun  aura 
la  liberté  de  penfer  & d’écrire  comme  il  le  jugera 
à propos.  Ici  je  vois  en  effet  la  liberté  de  penfer 
& d’écrire  affurée  ; mais  qu’eft-ce  qu’on  ajoute 
après } fauf  à répondre  de  l’abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  Or , Monfieur  , 
ces  lois  ne  font  pas  faites  encore  ; & f', . es/a® 
prévus  par  les  lois  font  très  nombreux  , ^ 

déterminés  de  maniéré  à gêner  confiderablement 
le  développement  de  mes  idees  ; fi  déjà  votre  1er- 
ment,  tel  qu’il  eft  conçu  , eft  un  cas  prevu  par  les 
lois,  que  lignifie  cette  liberté  que  vous  me  pro- 
mettez dans  votre  préambule , & que  vous  m otez 
enfuite  par  les  difpofitions  particulières  de  votre 

conftitution  ? i i r = 

Qui  vous  empêchera , par  exemple  , lorlque  , 

dans  la  confeaion  de  vos  lois,  vous  en  viendrez  a 
l’article  des  écrits  féditieux  , d appel  er  feditieux 

des  écrits  qui  ne  feront  que  laifonnables  , comme 
vous  appeliez  aujourd'hui  attentat  contre  1 ordre 
public  , je  ne  dis  pas  fimplement  toute  «■ejfta'ice 
à vos  volontés  , mais  toute  refiftance  à vos  opi- 
nions? Qu’on  life  le  projet  que  vous  a récemment 
préfenté  fur  la  liberté  de  la  preffe  votre  comité  de 


conftîtutîon  : qu’on  réfléchiflfc  bien  fur  les  âîfpofî^ 
tîons  vagues,  incertaines  qu’il  contient,  & qu’on 
fe  demande  , s’il  vous  plait  par  hazard  d’adopter, 
un  tel  projet  , ce  que  deviendra  la  liberté  de  la 
pcnfée  & fa  naturelle  indépendance  ; Ô?  qu’on  mo 
dife  après  , fi  l’on  ofe  , que  mes  craintes  font  exa- 
gérées & mes  fcrupules  deftiuiés  de  toute  efpeca 
de  fondemens  (i). 

Il  ne  refte  plus  qu’une  obfervation  à dévelop- 
per fur  la  critique  que  vous  faites  de  l’opinion  où 
je  fuis  que  l’AlTemblée  n’a  pas  le  droit  cl’impofer 
un  ferment  à fes  membres. 

Votre  fyùéme  fur  ce  point  e(l  d’une  (îngularité, 
pour  ne  rien  dire  de  plus  , à laquelle  il  n’eil  pas 
donné  à tout  homme  d’atteindre. 

Toute  alTemblée  , dites-vous  , a la  jurifdidîon^ 
correâionnelle  fur  fes  membres  , & dès  qu’il  plait 
à une  alTembléc  de  déclarer  privé  du  droit  de  fuf- 
frage  un  de  fes  membres  qui  ne  veut  pas  prêter  un 
ferment  qu’elle  impofe,  il  eft  bien  légitimement 
privé  de  fon  droit  de  fiiffrage. 

Oui , Monlieur , toute  affemblée  a la  jurifdiéHon 
correélionnelle  fur  fes  membres  ; mais  les  affem- 
blées  ne  font  pas  toutes  de  la  même  efpece  , & il  y 
a une  grande  différence  entre  une  affemblée  ordi- 
naire, & une  affemblée  de  Repréfentans  de  laNa- 


(i)  On  peut  lire  auffi  le  projet  préfenré  par  le  comité  de 
conftitution  , pour  l’organifation  du  Tribunal  qui  doit  con- 
noître  des  crimes  de  haute  trahifon.  fe  maintiens  , & je  le 
prouverai  au  befoin  , que  fi  cette  organifation  eft  décrétée  » 
ihn’y  a pas  d’homme  , aceufé  du  crime  de  haute  trahifon,  qui 
ne  doive  frémir  ; que  de  plus  , rien  ne  deviendra  fi  commun 
que  les  aceufations  de  ce  genre  ; & on  ne  fait  pas  combien  , 
dans  des  temps  orageux,  un  Tribunal  de  haute  trahifon 
erganifé , peut  devenir  funefte  à la  liberté. 
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t-îôn  7 & itrte  a'ffembîée  d’hommes  dont  îl  n’appar- 
tient à qui  que  ce  foit  de  dénaturer  la  miflion  ou  le 
caraâ-ere;  & s’il  vous  plait  à la  majorité  des  voix 
de  me  prefcrire  un  ferment  qui  dénature  ma  mifîion 
& mon  caradere  ; qui , d’homme  libre  que  j’étois , 
ne  fait  de  moi  qu’un  homme  contraint  à ne  plus  dé- 
velopper qu’une  certaine  efpece  d’opinions  , car 
voilà  ce  qui  réfulte  de  votre  ferment,  vous  déna- 
turez bien  réellement  mà  miiïion  ; vousblefTez  bien 
réellement  mon  caradere  , & lors  même  que  mes 
commettans  penferoient  comme  vous  , vous  n’en 
iriez  pas  moins  contre  les  droits  de  mes  commet- 
tans. 

Oui  , encore  , toute  affemblée  a la  jurifdidion 
corredionnelle  fur  fes  membres,  mais  cette  jurif- 
didion  a fes  limites , mais  elle  ne  peut  jamais  aller 
jiifqu’à  violer  les  confciences  ; mais  dans  une  afTem- 
blée  légiflative,  en  matière  de  lois , la  jurifdidion 
corredionnelle  fe  borne  à ceci,  qu’une  loi  étant 
faite  par  la  majorité  , la  minorité  doit  être  con- 
trainte de  s’y  foumettre,  & nullement  que  la  mi- 
norité dès  cet  indant  eft  tenue  de  croire  que  la  loi 
eft  bonne , ce  qui  feroit  aufîî  trop  ridicule  ; & ce- 
pendant ne  voyez-vous  pas  qu’il  faut  croire  qu’une 
loi  eft  bonne,  pour  promettre  de  la  maintenir  par 
lin  ferment  ? 

Oui,  enfin,  toute  affemblée  à la  jurifdidion 
corredionnelle  fur  fes  membres;  mais fi l’on  vous 
démontre  que  dans  une  Affemblée  légiflative , 
exiger  un  ferment,  c’efl  attenter  à la  liberté 
politique  de  la  Nation,  vous  conviendrez  fans 
doute  que  la  jurifdidion  corredionnelle  d’une 
Affemblée  légiflative  ne  doit  point  aller  jiifques 
là.  Or , rien  n’efl:  fl  facile  à démontrer.  Une 
fadion  ne  peut-elle  pas  dominer  dans  une  Affem- 
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hiée  légiflative  ; & fi  cette  taclion  a uneambitioti 

profonde,  des  vues  fecrettcs  , des  projets  dange- 
reux 5 ne  peut-elle  pas  fe  prévaloir  de  fa  puiffancc 
pour  enchaîner  fans  retour,  par  la  force  d’un  fer- 
inent , l’aéti vite  des  gens  de  bien  alors  que  n’a- 
t-on  pas  à craindre  pour  la  liberté  politique,  & 
à quels  dangers  ne  deineure-t-elle  pas  expofée  } 
Qu’on  me  dife  donc  ce  queferoit  devenue  à Ro- 
me avec  un  ferment  pareil  à celui  qu’on  exige  de 
nous  , la  confcience  de  Caton  & fa  noble  & Here 
indépendance ( I ) ? 

Je  crois,  Monfieur,que  je  vous  ai<dit  tout  ce 
que  j’avois  à vous  dire.  Je  veux  cependant  termi- 
ner tout  ceci  par  une  ou  deûx  réflexions  fur  l’aflTo- 
ciation  que  vous  avez  jugé  à propos  de  faire  de 
la  profeflion  de  journaiifle  avec  lés  fondions  de 
légiflateur. 

Je  ne  penfe  pas,  comme  beaucoup  d’autres,' 
qu’il  efl:  odieux  de  voir  des  hommes  appelles  à 
donner  des  lois  à un  Empire,  chercher  à augmen- 
ter, par  le  bénéfice  qu’ils  peuvent  faire  fur  de 
miférables  feuilles,  les  honoraires  plus  que  fufii- 
fants  de  leur  place  & ce  qui  fait  que  je  ne  penfe 
pas  ainfi,  c’eft  que  quoi  qu’on  ait  pu  me  dire, 
j’aime  à me  perfuader  qu’il  n’efl:  aucun  des  légifla- 
teurs-journalifles  que  renferme  l’afiTemblée,  qui  ne 
donne  au  pauvres  le  bénéfice  dont  je  parle,  bé- 
néfice qui  dans  le  rang  où  ils  font  élevés  feroit  li 

(i)  En  tout,  j’avoue  que  je  n’aime  pas  plus  l’ufage  des 
ferments  que  des  vœux.  Un  ferment  ne  lie  pas  un  fourbe*, 
parce  que  rien  ne  lie  un  fourbe  ; il  ne  lie  pas  davantage  un 
homme  de  bien , parce  que  s’il  vient  à découvrir  que  le  fer- 
ment qu’on  lui  a fait  faire  eft  incompatible  avec  les  prin- 
cipes de  la  morale,  il  eft  tenu  de  s’en  affranchir:  mais  un 
ferment  peut,  aifément  devenir  un  prétexte  de  perfécution^ 
& js  hais  la  psrfécütiony 
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Ibrdide,  n’avoit  une  deftination  Ci  refped^able* 

Je  me  perfuaderai  donc  que  c’eft  uniquement 
l’intention  de  répandre  ce  qu’ils  appellent  les  bons 
principes,  & d’éclairer  une  Nation  qu’ils  fuppo- 
fent  fans  eux  incapables  d’acquérir  de  vraies  con- 
noilTances  en  fait  de légiflation  & de  liberté,  qui 
les  porte  à fe  livrer  à l’inupide  travail  qu’exige  la 
rédaction  de  leurs  pamphlets  politiques. 

Mais  dans  cette  hipothèfe  même,  j’obferverai 
qu’au  Parlement  d’Angleterre  on  ne  foufFriroit 
pas  qu’un  membre  des  communes  fût  en  même 
temps  rédaêleur  de  pamphlets,  qu’on  l’inviteroic 
férieufement  à opter  entre  fa  dignité  & fes  feuil- 
les , & je  dirai  la  raifon  d’une  coutume  Ci  fage. 

Les  Anglais  ont  parfaitement  compris  que  la 
plus  grande  de  toutes  les  forces  politiques  ^ celle 
qui  tient  en  équilibre  toutes  les  autres,  eft  la 
force  de  l’opinion  ; & c’eft  précifément  dans 
l’exercice  de  l’opinion  , fi  ']e  puis  me  fervir  de  ce 
mot,  que  confifte  la  fouveraineté  du  peuple , fon 
•empire  fur  tous  les  pouvoirs  qu’il  a délégués,  foit 
à fes  Repréfentans , foit  au  Prince  (i)  ,que  pour 
que  cette  opinion  fût  touioarsce  qu’elle  doit  être, 
pour  qu’elle  demeurât  toujours  parfaitement  libre 
& toute  puifiante,  il  importoit  donc  qu’aucim 
des  pouvoirs  que  leur  conftitution  ralTemble,  ne 
confervât  des  moyens  pour  en  dlfpofer  à fon  pro- 
fit; que  le  pouvoir  légiflatif  chez  eux,  auroic 
bientôt  envahi  la  puiffance  fiiprême  de  l’opini^on  , 
s’ils  foufFroient  que  leur  Parlement  fe  compofât  de 
.Pépurés-journaliftes,  occupés  de  faire  au  dehors 
des  profélrtes  , & de  furprendre  par  leurs  écrits 

(i)  Voyez  encore  ce  que  je  dis  de  Topiiiion  dans  mon 
cdifcoürs  ifur  la  maniéré  de  limiter  le  pouvoir  lé^iaatif  & U 
pouvoir  exécutif  dans  une  Monarchie* 
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" la  confiance  du  peuple;  qu’alors  tout  équilibré  fé 
trouveroit  néceffairement  rompu  entre  le  pouvoir 
légifiatif  ufurpant  l’opinion,  & le 
cutif  réduit  à fa  feule  énergie;  que  l’equilibre 
étant  rompu  entre  ces  deux  pouvoirs , il  n y au- 
roit  plus  de  véritable  liberté  de  penfer , plus  de 
véritable  opinion  publique,  c eft-à-dire  plus  de 
tout  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  maintenir  la  liberté 
politique  d’une  nation  ; & c’eft  d’après  cette  idee, 
qu’ils  ont  regardé  comme  incompatible  avec  la  di- 
gnité de  repréfentant  du  peuple,  l’occupation d ail- 
leurs très-utile  derédadeur  de  feuilles  périodiques. 

Or,  Monfieur,  fi  cette  idée  eft  raifonnable,  il 
me  femble  que  quelque  bons , fans  doute  , quel- 
que modérés, -quelque  impartiaux,  quelque  peu 
chargés  de  dénonciations  ou  d’injures^  que  foient 
les  journaux  qui  fortent  de  l’Affemblee , il  feroit 
peut-être  à défirer  qu’il  n’en  fortît  point  du  tout, 
& que  l’AfTemblée,  au  lieu  de  permettre  que  cer- 
tains de  fes  membres  follicitaffent  pour  elle  par 
tous  ces  petits  moyens  la  confiance  de  la  Nation,’ 
montreroit  plus  de  dignité , en  ne  l’attendant  que  de 
fes  œuvres  & du  bien  qu’elle  eft  occupée  de  faire. 

Je  ne  hafarderois  pas  cette  derniereobfervatiou 
auprès  des  autres  journaliftesde  l’AlTembJee;  mais 
comme  votre  feuille  eft  une  de  celles  qu’on  lit  le 
moins,*  il  m’a  paru  que  vous  auriez  aufii  moins  à 
perdre  qu’un  autre  à en  faire  le  facrifice;  & que 
peut-être,  fi  vous  trouviez  l’obfejvation  jufte, 
vous  vous  détermineriez  à en  faire  part  aux  Re- 
préfentans  delà  Nation,  & à folliciter  de  leur  fa- 
geffe  un  décret  que  la  décence  autant  que  la 
ritable  liberté  femble  exiger  d’eux. 

Je  fuis^ 


SERGASSEi 


